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Article 31 du Règlement

Le secteur de l'imprimerie s'oppose unanimement à la
suppression accélérée des droits de douane sur les pro-
duits d'imprimerie. La capacité massive de l'industrie
américaine par rapport à l'industrie canadienne a rendu
les Etats-Unis très compétitifs dans ce domaine.

La concurrence que nous font les Américains s'est
avérée très efficace. En effet, la balance commerciale
penche considérablement en leur faveur. Selon Statisti-
que Canada, la valeur des produits d'imprimerie importés
des Etats-Unis dépassait 276,6 millions de dollars, tandis
que les exportations du Canada aux Etats-Unis attei-
gnaient seulement 132,7 millions de dollars, ce qui repré-
sente un déficit commercial de 143,9 millions de dollars.

Aux termes de l'accord de libre-échange, les droits de
douane sur les produits d'imprimerie doivent être suppri-
més graduellement sur une période de cinq ans. Mainte-
nant, le gouvernement envisage de les supprimer d'ici à
janvier 1990. Le secteur de l'imprimerie croit que l'accé-
lération de la suppression des droits de douane aura des
conséquences néfastes.

Je prie instamment le gouvernement d'écouter l'Asso-
ciation canadienne de l'imprimerie, qui représente les
employeurs, et le Syndicat international des communica-
tions graphiques, qui représente les travailleurs, et de
faire tout ce qu'il peut pour voir à ce que la suppression
de ces droits de douane ne soit pas accélérée.

[Traduction]

LE DÉSARMEMENT

M. Joseph Volpe (Eglinton-Lawrence): Monsieur le
Président, cette semaine a été déclarée mondialement
Semaine du contrôle des armements et du désarmement
et, comme tous les députés en conviendront assurément,
elle fournit au Canada l'occasion tout indiquée de faire
preuve d'initiative, de dynamisme et de prévoyance en la
matière.

L'Action mondiale des parlementaires a donné au Ca-
nada la possibilité de revenir sur son intransigeance en
prenant des mesures concrètes dans le domaine du con-
trôle des armements et du désarmement. Le Canada
peut et doit rallier plus de 39 pays qui souscrivent à la
modification du traité d'interdiction partielle des essais
d'armes nucléaires, modification qui imposerait l'inter-
diction totale des essais nucléaires.

Si nous souhaitons sincèrement vaincre la menace que
représentent pour la planète les armes nucléaires, les
pays industrialisés et progressistes devront relever le défi
au nom de l'humanité entière. Le Canada ne saurait
laisser passer l'occasion de prendre les devants à cet
égard, surtout maintenant qu'il siège au Conseil de sécu-
rité.

[Français] 0(1410)

LE CINÉMA

M. Gabriel Desjardins (Témiscamingue): Monsieur le
Président, les cinéphiles ont rendez-vous à Rouyn-No-
randa dès le 28 octobre prochain pour célébrer la 8e
édition du Festival du cinéma international en Abitibi-
Témiscamingue.

Monsieur le Président, cet événement d'envergure est
devenu pour notre région le symbole de l'excellence et du
savoir-faire. Permettez-moi de féliciter encore une fois
le dynamisme du directeur de ce festival, M. Jacques
Matte, et sa valeureuse équipe qui, pour une huitième
année consécutive, s'apprête à nous en faire voir de
toutes les couleurs.

La chaleureuse hospitalité de la population de l'Abiti-
bi-Témiscamingue est d'ores et déjà de renom national
et international grâce, entre autres, à ce festival annuel
qui réunit un nombre impressionnant de comédiens et de
comédiennes, de réalisateurs, distributeurs et médias de
partout. A eux tous, je souhaite la plus sincère des
bienvenues à Rouyn-Noranda. Vive le 8e Festival du
cinéma international en Abitibi-Témiscamingue, et vive
l'Abitibi-Témiscamingue!

LA PETITE ENTREPRISE

M. Dave Worthy (Cariboo-Chilcotin): Monsieur le
Président, l'esprit qui a poussé les gens à coloniser le
Canada et en particulier ma circonscription de Cariboo-
Chilcotin revit aujourd'hui dans les petites entreprises de
notre économie. Les espoirs, les vicissitudes, les risques
et les rétributions caractérisent aussi bien ceux qui ont
édifié le pays que ceux qui continuent d'assurer sa crois-
sance. En fait, dans ma circonscription la petite entrepri-
se fournit au moins 85 p. 100 des emplois.

La petite entreprise c'est l'âme de l'économie cana-
dienne, et sa croissance assure la croissance du Canada.

LES AFFAIRES INDIENNES

M. Bob Speller (Haldimand-Norfolk): Monsieur le
Président, j'interviens aujourd'hui pour défendre mes
droits de député. Comme vous le savez, j'ai signalé à
diverses reprises à la Chambre et au ministre la crise
scolaire qui sévit dans la réserve des Six Nations. Je ne
cesse de demander au ministre de rencontrer le chef

DÉBATS DES COMMUNES 26 octobre 19895154


